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Du 5 avril au 7 mai 1983, j'ai effectue une mission parrainee par le Centre de 
recherches pour le developpement international (CRDI) dans quatre pays 
africains, en vue d'examiner les questions suivantes : 
- . i) Quels sont les besoins de restauration de documents d 'archives et de 
bibliotheque dans ces pays? 
ii) De quelles ressources dispose-t-on pour satisfaire ces besoins? 
iii) Quels sont les ecarts entre les besoins et les ressources? 
Bien qu 'un examen de ce type ne soit pas tres eloigne des questions etudiees 
dans 1 'excellent rapport Lambert sur la conservation dans les mu sees 
canadiens (1)' la question fondamentale a 1 'origine de ma mission etait la 
suivante : 
Est-il possible de combler les ecarts entre les besoins et les ressources en 
etablissant dans l'un des pays africains visites tme ecole de restaurateurs de 
documents, qui formerait suffisamment de restaurateurs competents disposes a 
preserver !'heritage culture! de leur pays? 
J'ai etudie ce probleme dans les quatre pays suivants : la Republique du Niger, 
la Republique populaire du Congo, la Republique de COte d'Ivoire et la 
Republique du senegal. Je les ai vi sites dans cet ordre' qui s' est avere un 
hon choix. J'ai eu le bonheur d'etre accompagne de M. Saliou Mbaye, 
directeur des Archives du Senegal, qui m'a presente a de nombreux collegues 
d 'archives et de bibliotheques. J' ai termine mon sejour par une semaine 
complete a Dakar, au senegal. Je me suis ensuite rendu a Paris, pour faire 
appel aux competences de collegues des Archives nationales, de la Bibliotheque 
nationale, de l'Unesco et d'autres institutions et solliciter leur avis 
respectifs suite a cette mission. 
Part out ou j 'ai demande des commentaires et des opinions, on m 'a accueilli de 
f ac;on cordiale et obligeante. Ce voyage fut pour moi une experience des plus 
stimulantes et des plus enrichissantes, et j 'espere que le present rapport 
pourra un jour contribuer a la preservation du patrimoine culturel des pays 
francophones d'Afrique. 
Je desire exprimer mes remerciements a mes superieurs des Archives publiques du 
Canada, qui m'ont confie cette mission pour le compte du CRDI : MM. ICen F • 
Foster, directeur general de la Conservation et des Services techniques; 
Bernard Weilbrenner, archiviste federal adjoint, et Wilfred I. Smith, 
archiviste federal. Le CRDI s'est montre genereux et liberal en meme temps que 
prompt a agir et exigeant dans les preparatifs de cette mission. MM. Ronald 
Archer et Claude Boivin, membres du personvi~ du CRDI, ont ete particulierement 
obligeants. J' aimerais aussi remercier M"- Anne Charron et le personnel de 
la bibliothe~e du CRDI de l'aide qu'ils m'ont apportee avant et apres ma 
mission. Mm Rose-Marie Erambert et M. Jean-Paul Joly, en poste pour le CRDI 
a Dakar, ont toujours ete d'un grand secours et de hon conseil chaque fois que 
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L' idee de creer un atelier de restauration aux Archives du senegal a ete 
lancee des 1974, par le directeur des Archives, M. Saliou Mbaye (A21), qui 
a presente ii cet effet une demande d'aide aux Archives nationales de 
France. On a aussi sollicite une aide technique aupres du PNUD en 1975, et 
aupres de l'Unesco en 1977 et en 1979, mais sans succes immediat. En 1980, 
on a intensifie les efforts en vue d'obtenir des credits pour mettre en 
place un atelier de restauration aux Archives du senegal. En effet, dans 
un document de 17 pages en date du 2 septembre 1980 (2) et intitule 
"Requete des Archives du Senegal", on proposait la creation, avec le 
concours du CRDI, d 'un "cycle de formation en matiere de reprographie et 
restauration du patrimoine ecrit". Ce document presentait egalement une 
demande d 'ai8e dans d 'autres domaines. Pour la formation, le document 
proposait que deux experts se rendent a Dakar et y sejournent pendant deux 
ans, que quatre missions de consultation d 'un mois soient menees et que 
deux Senegalais soient formes pendant un an a l'etranger, puis pendant une 
autre annee ii Dakar. 11 n'etait fait aucune mention de la far;on dont ce 
calendrier de formation pourrait etre coordonne pour former des 
restaurateurs de documents competents. 
Le Comite pour le developpement des Archives du Conseil international des 
archives a etudie le 3 septembre 1981 une demande semblable presentee par 
le Senegal au Fonds international pour le developpement des archives (3). 
Le Senegal y precisait les besoins en materiel et sollicitait une bourse 
pour permettre ii un technicien en restauration de passer trois mois aux 
Archives nationales de France. La bourse a ete accordee, mais les credits 
necessaires pour l'achat du materiel, refuses. 
Cette demande des Archives du Senegal a ete presentee au CRDI le 22 
septembre 1981 (4). M. John Woolston, directeur de la Division des 
sciences de l 'information du CRDI, a communique avec l' archiviste federal, 
M. W.I. Smith, le 23 novembre 1982 (5), pour mettre sur pied la mission 
decrite dans le present rapport. 
La proposition de creer un centre de formation en restauration des 
documents n' est pas une sinecure. Non seulement les avis, sont-ils partages 
sur les aspects techniques et administratif s du projet - les experts 
doivent-ils se rendre en Afrique ou les Mricains aller etudier dans un 
etablissement reconnu en Europe OU en Amerique du Nord? dans quel pays 
faudrait-il etablir ce centre et avec quelle institution faudrait-il 
l'associer? - mais les restaurateurs professionnels eux-memes sont aux 
prises avec des difficul tes concernant l' evolution de leur profession, la 
far;on dont ils se perc;oivent et l'image qu'ils projettent. Qui plus est, 
a ma connaissance, il n' existe en Occident aucun cours off iciel, 
universitaire OU autre, visant a former des restaurateurs d'archives. Bien 
qu 'il existe six programmes universitaires en Amerique du Nord (cinq aux 
Etats-Unis et un au Canada, a l'universite Queen's) dans lesquels on 
enseigne la restauration des oeuvres d'art ainsi que des tresors 
archeologiques ou ethnographiques, les restaurateurs d'archives, tant 
ici qu'en Europe sont tous d'abord des artisans de la reliure et deviennent 
ensuite des restaurateurs de livres et de documents. D'ailleurs, le terme 





















prix. 11 faudrait plu tot parler de "restaurateur d 'estampes et de des sins" 
pour designer les professionnels qui conservent et restaurent des oeuvres 
d'art sur papier (estampes, des sins, aquarelles), tandis que "restaurateur 
de documents" ou "restaurateur d' archives" designe les restaurateurs des 
materiaux qui se trouvent dans les archives et les bibliotheques. De tels 
materiaux consistent en des feuilles de papier sur lesquelles des mots ont 
ete ecrits OU imprimes et COmprend, par exemple, des manuscrits, des 
livres, des journaux et periodiques, des documents dactylographies et des 
journaux officiels, mais aussi des cartes et des plans. Le projet dont 11 
est ici question vise la formation de restaurateurs de documents. Puisque 
nous en sommes a la terminologie du domaine archivistique, precisons que le 
terme fran~ais "conservateur", titre que detiennent certains collegues 
africains que j'ai visites (voir annexe A), designe un professionnel 
responsable d'une collection ("curator", en anglais). En anglais, on 
utiliserait les termes "archiviste" ou "bibliothecaire", selon le cas. 
Afin de devenir "conservateur"' il faut posseder une licence, a savoir un 
diplome universitaire, et avoir etudie un an a !'Ecole nationale superieure 
de bibliotheconomie (ENSB) a Lyon, en France. On peut aussi le devenir en 
terminant a l 'EBAD les etudes de deuxieme cycle, ce qui representent deux 
autres annees d'etudes apres le cours de base de deux ans. 
Au cours des nombreuses discussions avec les archivistes et les 
bibliothecaires africains, il n'etait pas tres facile de limiter la 
conversation a la restauration des archives, etant donne le grand nombre de 
questions, d'echanges, de souvenirs et d'experiences a partager. De plus, 
il est impossible de discuter de la preservation de materiaux 
archivistiques sans parler des autres services techniques, tels le 
microfilmage ou l'entreposage de !'information sur bandes magnetiques. 
J'ai note que certaines institutions avaient d'autres priorites que 
1 I installation d 1Un atelier de restauration e Cette priori te etai t 
habituellement le microfilmage. 11 n'est done pas etonnant que la question 
d 1 inclure OU non de S elements de micrographie dans la formation de plus 
d I Une annee S 1 1 et ranger ait ete SOUlevee S mainteS reprises danS leS 
discussions. 11 est important de signaler que la situation se complique du 
fait qu'il n'existe nulle part en Amerique du Nord un programme de 
formation universitaire complet en technologie et application du 
microfilmage. Cette situation est tout de meme surprenante quand on songe 
a ! 'importance economique de cette industrie. Di verses associations et 
institutions donnent des cours dont la duree varie d'une demi-journee a 
deux semaines, ce qui est bien insuffisant pour acquerir une connaissance 
et une experience approfondies dans le domaine. Encore une fois, il f aut 
s'en remettre a des etudes sous forme de stage dans un grand etablissement 
ou les diverses techniques de microfilmage sont appliquees. 
11 aurait ete tentant de definir une nouvelle profession que l'on aurait pu 
nommer "technicien en archives" et qui aurait regroupe des professionnels 
competents a la fois en restauration des materiaux d'archives et en 
microfilmage. Le terme est deja employe souvent par les archivistes et les 
gestionnaires d 'archives, mais rarement par le personnel technique 
competent; il a une connotation legerement pejorative, car il fait un peu 






















operations de routine, sans avoir besoin d'experience ni m@me de jugement. 
Le terme "technicien en archives" ne sera done pas employe dans le present 
rapport. 
L'objectif de la mission etait clairement defini dans la lettre de M. J. 
Woolston a M. W.I. Smith (5). Le succes du projet entrainerait la mise sur 
pied, dans chacun des hui t ou neuf pays ( ou plus) vises, d' un groupe de 
restaurateurs de documents bien formes (5). La premiere etape a franchir 
consistait done en une etude de l'amenagement des archives et des 
bibliotheques nationales de quatre pays africains francophones, afin de 
determiner leurS beSOinS et d I evaluer la pOSSibilite de former Un groupe 
d 'Africains, qui pourraient ensuite enseigner la restauration de documents 
a des etudiants venant d'autres pays francophones. Au cours de mes visites 
dans les batiments oU logent les archives et les bibliotheques, j'ai 
parfois photographie, a l'aide de deux appareils personnels, certains fonds 
en vue de demontrer leur etat. 
Dans le chapi tre qui suit, j e resume mes observations, qui ont 
l'assentiment de la majorite de mes collegues africains. Vient ensuite une 
description SOmmaire des etabliSSementS que j I ai ViSiteS t leUrS fonds et 
1 'etat de ces fonds' ainsi que les donnees meteorologiques pertinentes 
(temperature et degre d 'humidite relative), puisque leur niveau et leurs 
fluctuations ont une grande influence sur la stabilite des documents 
archivistiques. Une autre section traite d' autres considerations et des 
points de desaccord par rapport au scenario de base. L 'annexe A, qui 
contient la liste des noms et adresses de mes principaux interlocuteurs 
suit la bibliographie. L 'annexe B regroupe les abreviations et sigles 
employes dans le rapport. Les sigles sont epeles sans point entre les 
lettres. Dans !'annexe C figure une presentation sommaire du systeme 
d'education primaire et secondaire dans quelques pays d'Afrique 
francophone, tandis que !'annexe D comprend les noms et adresses de 
certaines ecoles fran~aises de reliure, la principale specialite des 
restaurateurs de documents • 
.,. , 
RESUME 
Plus de trente collegues professionnels d'archives et de bibliotheques 
africaines et fran~aises ont ete consul tes, sans compter des cadres de 
1 'Unesco. Si des fonds peuvent etre trouves pour financer le projet et si 
les Archives publiques du Canada disposent, pour donner un cours, de 
personnes qui ont les connaissances techniques necessaires et parlent la 
langue voulue' al ors le scenario expose dans ses grandes lignes dans les 
paragraphes suivants serait realisable. Bien sur, sa realisation 
dependrai t egalement de 1' accueil que les Archives publiques du Canada 
(APC) reserveraient a une demande de formation venant d'Africains. 
Un minimum de trois personnes d'origine africaine, mais idealement quatre, 
passeront environ trois ans a la Direction de la conservation et des 
services techniques des Archives publiques du Canada pour Y obtenir une 
formation approfondie en preservation et en restauration de materiaux 





















et re precise' il est evident que des exposes magistraux s' allieront a des 
travaux pratiques lors de stages d 'apprentissage. En gros, les sujets 
traites seront les suivants 
L'histoire du papier 
La fabrication du papier 
La nature du papier 
Les divers types de papier 
Les facteurs jouant sur la duree du papier 
L'impression des livres 
Les encres et leurs proprietes 
Prevention et deterioration : conditions d'entreposage 
La fumigation 
La planification d'un laboratoire de restauration 
L'equipement et les installations techniques 
Les materiaux employes en restauration 
Les techniques de reliure 
La construction de bottes et de bibliotheques 
Les diverses techniques de restauration : lavage, blanchissage, desacidifi-
cation, re-encollage, reprisage et reparation, etc. 
Montage sur passe-partout, montages et vitrines 
La nature et les proprietes des documents photographiques 
La nature et les proprietes de !'information enregistree sur bande 
magnetique 
Les proprietes de pieces speciales des archives cartes, globes 
terrestres, medailles, oeuvres d'art sur papier, tableaux, atlas, affiches, 
plans, journaux, etc. 
La periode de formation pourra ou non comprendre des cours en technologie 
de microfilmage. Les installations necessaires pour une telle formation 
existent a la Direction de la gestion des documents des Archives publiques 
du Canada. 
Les candidats aux postes de stagiaires possederont un baccalaureat, un 
dipl&ne de l'EBAD et auront au moins deux ans d'experience en tant 
qu' archiviste, bibliothecaire ou documentaliste. Des experts canadiens 
participeront a la selection des stagiaires. Les candidats seraient deja 
fonctionnaires dans leur pays et continueraient a recevoir leurs 
traitements pendant le progrannne d 'apprentissage aux Archives publiques du -Canada. L'Etat leur assurerait un emploi a leur retour, soit comme 
professeurs dans une ecole des ti nee a former des restaurateurs d 'archives 
ou dans tout autre domaine connexe. Les candidats maries seront encourages 
a amener leur conjoint au Canada. 
Apres environ trois ans au Canada, les quatre stagiaires passeront six mois 
a Paris otl, par groupe de deux, ils passeront tour a tour trois mois au 
laboratoire de restauration des Archives nationales de France et trois 





















L'objet de ce sejour en France est de deux ordres : 
1. Permettre aux etudiants de se familiariser avec les techniques 
specialisees qui ne sont pas appliquees aux Archives publiques du 
Canada. 
2. Permettre aux etudiants de se familiariser avec les divers materiaux 
employes en France pour la restauration du materiel d 'archives et de 
bibliotheque ainsi qu'avec leurs sources d'approvisionnement. Les 
quatre pays que j 'ai visi tes commandent la plupart de leurs 
fournitures archivistiques en France, et il est essentiel que les 
futurs restaurateurs africains connaissent non seulement la nature des 
materiaux disponibles mais aussi les modalites quant a leur achat et 
leur livraison. 
Pendant les trois ans et demi que durera la formation des quatre etudiants 
africains' le pays OU l 'ecole sera etablie preparera les locaux. 
L'equipement technique sera choisi, commande, achete, expedie en Afrique et 
installe pendant cette periode. Les locaux, de preference un batiment 
distinct, devront etre climatises et contenir des dispositifs 
d 'enregistrement automatique de la temperature et de 1 'humidi te relative. 
D'autres details techniques pourront etre arretes a une date ulterieure. 
' A leur re tour en Afrique, les professeurs trouveront des installations 
preteS S la mise SUr pied d I Un programme de formation de reStaurateUrS 
d'archives. L'ecole envisagee comprendra d'abord un personnel de trois ou 
quatre professeurs, un technicien pour faciliter la preparation technique 
des cours et pour s'occuper de l'entretien du materiel ainsi qu'une 
secr(!taire. La participation des organismes de financement exterieurs 
prendrait pour ainsi dire fin a ce moment, puisque la seule aide ulterieure 
serait possiblement la prestation de conseils techniques lorsque les cours 
commenceront a se donner. 
Une fois que l'ecole aura commence a donner des cours, le traitement de son 
personnel et tous les autres frais de fonctionnement seront a la charge du 
gouvernement du pays OU elle sera etablie. 
Dans un autre scenario, plus elabore' la formation des trois OU quatre 
archivistes africains destines a donner des cours de restauration des 
archives commencerait par un cours de deux ans dans une ecole franc;aise 
(voir annexe D), ou ils apprendraient a maitriser la reliure. Ce cours 
serait suivi d'une periode de formation de 18 a 24 mois a la Direction de 
la conservation et des services techniques des Archives publiques du 
Canada. Ce type de formation ressemblerai t a celui des restaurateurs de 
documents europeens et nord-americains. Bien que les details de cette 
proposition n' aient pas ete mis au point' il devrai t etre assez facile de 
determiner les possibilites et les conditions de l' acceptation, par l 'une 
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vingtaine de pays af ricains, dont la langue nationale est le fran~ais, y 
enverraient des etudiants. Ainsi, la preservation de I 'heritage culture! 
contenu dans les archives et les bibliotheques de nombreux pays africains 
profiterait directement de !'existence d'une telle ecole. Le centre 
propose devrait avoir le statut d'"ecole nationale" afin de pouvoir 
continuer a recevoir le soutien financier de 1 'Etat dans le pays h8te. 
Cette ecole serai t egalement le complement de 1 'EBAD, qui fonctionne avec 
succes depuis plus de quinze ans et qui comptait plus de 200 etudiants 
venant de 19 pays en 1981-1982. Le progranune de formation des 
restaurateurs de documents durera deux ans. 






Les frais de deplacement des candidats et de leur conjoint au Canada, 
leur sejour au Canada et un voyage annuel dans leur pays d'origine. 
Les couts du materiel technique necessaire pour equiper l'ecole. 
Les frais de deplacement des etudiants des pays de l'Afrique 
francophone vers l'ecole ainsi que les frais d'inscription aux cours. 
Les traitements du personnel de l'ecole de formation. 
Bien qu'il soit propose que les depenses du paste 3 soient assumees par les 
pays respectifs, et possiblement par le biais de subventions et de bourses 
d 'organismes internationaux, tels que 1 'ACI et 1 'Unesco, tandis que celles 
du paste 4 releveraient du pays oii l'ecole sera situee, il faudrait trouver 
des sources exterieures de fonds pour f inancer toute la periode de 
formation des quatre etudiants envoyes a Ottawa et a Paris ainsi que 
1 'achat du materiel initial dont 1' ecole aura besoin. Au cours des 
discussions, les collegues africains ont confir~ qu 'une indemni te 
mensuelle de 1 000 $ par personne suffirait pour payer les frais de 
logement, de nourriture, de vetement et de transport local, etant donne que 
les candidats continueraient de percevoir leur traitement. Pour quatre 
personnes, ces frais se chiffreraient done a 192 000 $. Les voyages 
annuels de six personnes (quatre etudiants et deux conjoints) dans leur 
pays d'origine, soit 30 voyages a 1 500 $ chacun, s'eleveraient i 
45 000 $. Le materiel technique destine a 1' ecole de formation est es time 
genereusement a 250 000 $. Les appariteurs couteront 9 600 $, a raison de 
50 $ par personne par mois (quatre personnes pendant quatre ans). Enfin, 
des depenses de 22 500 $ sont prevues pour les voyages en Afrique des 
experts canadiens qui iront apporter une assistance technique a l'ecole de 
formation pendant les premiere'i phases du programme. L 'estimation totale 
s 'el eve done a 519 000 $. A noter qu I une periode de quatre ans a ete 
retenue pour ces calculs estimatifs. 11 peut s'averer necessaire toutefois 
de reviser ces estimations en fonction de !'experience acquise l !'occasion 
d'autres projets semblables. 
.... 
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3.1 •. REPUBLIQUE DU NIGER 
3. 1.1. Archives nationales 
Les Archives nationales ont ete creees en 1913 au sein des 
archives de l 'ancienne Afrique Occidentale Franc;aise (AOF), 
les archives territoriales situees dans la capitale de 
Niamey. Elles contiennent de no~breux documents et rapports 
datant du regime colonial franc;ais, mais se considerent 
aujourd'hui, sous la direction de M. Mahaman E. Sade (Al), 
comme un important outil de planification et d' administra-
tion des projets de l'Etat. Cette fonction est d'autant 
plus evidente que les Archives nationales font partie du 
Secretariat general du gouvernement. L'accent sur la 
gestion des documents se retrouve dans d'autres archives 
nationales de pays africains. Les Archives participent 
activement a l' administration du pays, mais la collecte de 
documents historiques joue un role secondaire. 
Les plus vieux documents qui se trouvent dans les Archives 
nationales du Niger remontent a 1898. 11 s'agit de rapports 
franc;ais sur les expeditions en Afrique franc;aise. Le fonds 
consiste principalement en documents sur papier, manuscrits 
ou dactylographies. 11 existe aussi quelques milliers de 
photographies, la plupart en noir et blanc, mais quelques-
unes en couleur, environ 250 films et quelques douzaines de 
bandes magnetiques. 
Les Archives nationales comptent une douzaine d'employes et 
se trouvent dans un immeuble construit en 1974 a cet effet. 
Le principal client est le gouvernement du Niger pour qui 
les Archives preparent des rapports, des statistiques et des 
donnees. Les usagers doivent remplir un formulaire oil ils 
indiquent leur nom et l'objet de leur demande de sorte qu'il 
est possible de determiner exactement l'emploi des archives. 
Au cours de ma visite dans la salle d'entreposage des 
Archives nationales, j'ai pu noter pour la premiere fois la 
presence de sable fin, ou de poussiere, sur les bo!tes et 
les rayons. Les visi teurs nord-americains ne sont pas du 
tout habitues a un tel etat de chose. 11 est impossible de 
dire jUSqU IQ quel point la presence de Ce Sable fin qui 
s 'infiltre dans les immeubles pendant les tempetes de sable 
du Sahel peut endommager le materiel d'archives et de 
bibliotheques. La presence de ce sable fin a ete observee 
dans les collections de tous les pays visites sauf le Congo. 
La salle d 'entreposage est do tee de sept climatiseurs de 
type Technibel qui fonctionnent environ 12 heures par jour 
(de 7 h a 19 h), six jours par semaine. Cette f ac;on de 
proceder peut amener des fluctuations de temperature et 
d'humidite relative. Au moment de l'achat, on a demande que 




















de 45°c 'a 2s0 c dans la salle et une humidite exterieure 
relative presumee de 8 % a 45 %. Comme la temperature et 
l'humidite relative ne sont ni mesurees ni enregistrees dans 
l'entrepot, il est difficile d'evaluer le rendement des 
climatiseurs. Les donnees meteorologiques sur la region de 
Niamey sont presentees un peu plus loin dans le rapport. 
Le materiel technique consiste en trois ou quatre 
photocopieurs' deux massicots et une presse a percussion 
installes dans une petite piece. Certains travaux de 
reliure sont effectues a contrat a raison de quelque 4 000 
F CFA le volume. Au Niger, tout comme dans les autres pays 
africains, j'ai note qu'il est difficile d'obtenir des 
SerViCeS d I entretien et de reparation o LorSqUe le materiel 
tombe en panne, il peut rester hors service pendant 
longtemps. L'installation de materiel de microfilmage 
semble constituer la priori te technique immediate des 
Archives nationales. 11 f audrai t prendre so in d' inclure un 
contrat de service a long terme dans le bon de commande du 
materiel micrographique. L' installation de ce materiel ne 
nuirait aucunement au present projet puisque les resultats 
pratiques du centre de formation ne se feront pas sentir en 
Afrique avant cinq a sept ans. 
Le directeur des Archives nationales, M. Mahaman E. Sade, a 
fortement souligne le besoin de restaurateurs d'archives 
bien formes. 11 a indique la necessite de def inir 
clairement les conditions d'admission des candidats qui 
seront formes pour devenir professeurs de restauration 
ainsi que leur statut professionnel a leur retour en 
Af rique. Se lon lui, les candidats qui seront recrutes pour 
etudier a l'etranger devraient deja etre fonctionnaires, 
dip16mes de l 'EBAD et assures d 'un emploi a leur retour en 
Afrique. La periode de formation a l'etranger devrait durer 
de deux a trois ans, mais la micrographie ne doit pas 
necessairement faire partie de la formation puisqu'elle 
alourdirait indument le programme. M. Sade s'est prononce 
en faveur du partage des quelques ressources disponibles et 
croit done qu'un atelier de restauration aux Archives 
nationales pourrait egalement rendre service i d'autres 
institutions culturelles de Niamey. 
3.1.2. Universite de Niamey 
3.1.2.1. Bibliotheque universitaire 
11 existe hui t ins ti tuts universi taires, qui possedent tous 
leur propre bibliotheque. Nous n'avons cependant visite que 
la bibliotheque centrale et discute avec son directeur, 
M. Mano Coulidiati (A3). Des quelque 2 000 etudiants 
inscrits a l 'universite de Niamey, qui a l' autorite 
d'accorder des diplomes jusqu'au niveau de la maitrise, 

















La bibliotheque contient approximativement 6 000 ouvrages. 
11 n' existe pas de collection de livres rares, mais· j 'ai 
remarque des volumes datant de 1855 et 1867 dans !'atelier 
de reliure. Comme i1 n'y a pas de librairie universitaire 
qui, dans les pays francophones, releve generalement du 
secteur prive (contrairement au systeme anglophone oil la 
librairie fait partie de l'universite, qui la subventionne), 
la Bi bliotheque centrale joue un r8le important. Lorsqu 'un 
ouvrage est tres demande, on tire des photocopies. Ces 
copies sont gratuites pour l' instant' mais les etudiants 
devront bientot debourser 75 F FCA la page (comparativement 
a 200 F FCA la page dans la ville de Niamey). 
Les salles d 'entreposage et les salles d' etude sont munies 
de petits climatiseurs installes aux fen@tres, mais il n'y a 
aucun dispositif pour surveiller la temperature et 
1 'humidite relative. 11 n 'existe pas non plus de service 
de microfilm. Un petit atelier de reliure releve de la 
Bi bliotheque centrale. 11 compte deux employee formes par 
un Congolais dans son entreprise de reliure. Le personnel 
de la bibliotheque decide quels livres doivent aller a 
!'atelier de reliure. 
M. Coulidiati considere la formation de bibliothecaires 
professionnels comme sa principale priorite. Vu 
1' augmentation du nombre d' etudiants' il n 'y a pas 
suf fisamment de personnel a leur service. L 'atelier de 
restauration vient en deuxieme place dans la liste des 
priorites, suivi des services de microfilm, pour lesquels il 
est actuellement difficile de trouver de l'espace, les 
credits et le personnel competent. M. Coulidiati n'a pas 
presente de recommandations ni de suggestions precises quant 
au projet actuel. 
3.1.2.2. Institut de recherches sur les sciences humaines (IRSH) 
Des hui t etablissements universitaires dont il a ete 
question ci-dessus, six sont des ecoles axees principalement 
sur 1 'enseignement et deux des instituts de recherches. 11 
s 'agit de l 'Institut de recherches sur l 'enseignement des 
mathemathiques (!REM, qui deviendra bientot l 'Institut de 
recherches sur 1 'enseignement des sciences, IRES) et 
1' Ins ti tut de recherches sur les sciences humaine s (IRSH), 
qui a succede a l'Institut fondamental d'Afrique noire 
(!FAN), fonde en 1938 sous le nom d'Institut fran~ais 
d 'Afrique noire et qui a rec;u son appellation actuelle en 
1971-1972. 
On compte parmi la vaste gamme d' activites menees par l 'IRSH 
l' etude de la sociologie' de l 'histoire' de la linguistique 
et de 1' archeologie ainsi que 1 'exploitation de deux 
services techniques. L 'un de ces services, la section des 






















nigeriennes" et le bulletin d'information "Mukarasani". Le 
service audio-visuel documente ses usagers sur la culture et 
le developpement nigerien a l 'aide de la tradition or ale et 
de la cinematographie. 11 collectionne egalement les bandes 
son et les films produi ts par d 'autres et mene un vaste 
programme de sensibilisation pour elargir l'acces a ces 
ressources. 
Les· plans futurs prevoient la mise sur pied d 'un atelier de 
cartographie, d'un centre de reliure et d'un centre de 
reprographie qui disposers de materiel de microfilmage, 
d'appareils de reproduction au stencil et de photocopieurs. 
Un aspect particulierement interessant de la mission a ete 
!'examen de quelque 3 000 manuscrits arabes. Chacun 
consiste en un paquet de feuilles detachees, c 'est-a-dire 
non reliees, aux coins arrondis et enveloppees dans un 
morceau de cuir decore et repousse. Les colis sont retenus 
par une laniere de cuir souple. Dans certains cas, les 
lanieres ont ete remplacees par des bandes elastiques creant 
ainsi des points de pression sur les manuscrits. Les 
feuilles ainsi que 1' enc re noire et rouge sont en excellent 
etat et temoignent de la belle quali te du papier fabrique 
probablement i1 y a plus de 150 ans. Les seuls dommages 
visibles ont ete causes par les insectes et !'abrasion due a 
l'usage. Au cours des discussions sur l'emploi futur de ces 
manuscri ts, on a mentionne que les chercheurs n' acceptent 
pas f acilement les copies sur microfilm ou les photocopies. 
Soucieuses de bien servir les usagers, les institutions 
acceptent souvent de remettre les originaux. M. Sidikou 
appuye f ortement le projet de centre de formation de 
restaurateurs de · documents en Afrique et convient qu'un 
atelier de restauration a Niamey, decoulant de 1 'existence 
du centre de formation, pourrait itre utile A toutes les 
importantes collections d 'archives et de bibliotheques du 
Niger. 
Donnees meteorologiques sur Niamey 
Les donnees sur la temperature et 1 'humidi te relative ont 
ete recueillies dans les quatre ca pi tales africaines af in 
d'etudier leur effet sur la duree des documents 
archivistiques. Les collections d' archives qui sont 
conservees dans des bitiments non proteges completement des 
intemperies ou non climatises sont exposes aux variations 
climatiques. 11 est connu que les temperatures elevees et 
des taux d'humidite relative eleves ont une incidence 
negative sur la longevite des documents sur papier ainsi que 
sur les documents photographiques, mais les fluctuations de 
temperature et d 'humidi te relative peuvent aussi etre 
particulierement nefastes. Comme les donnees meteorolo-
giques sont assez faciles a obtenir (comparativement aux 





















les bibliotheques et les archives), elles sont reproduites 
ci-apres pour demontrer les niveaux moyens ainsi que l 'ecart 
entre les minimums et les maximums. Les donnees sur Niamey, 
au Niger, ont ete gracieusement fournies par M. Mohamed 
Boulama (A4) et ses collegues MM. Jean Dhossou et I. Also. 
Le tableau 1 illustre les temperatures mensuelles absolues 
et moyennes, en deg res Celsius, sur une periode de dix ans, 
a l' aeroport de Niamey. Le tableau 2 f ournit les donnees 
correspondantes pour l 'humidite relative. Ces donnees ont 
ete compilees a partir de tableaux plus detailles indiquant 
les temperatures et 1 'humidi te relative mensuelles absolues 
maximums et minimums pendant chacune des dix annees du 
releve. Des contraintes d 'espace ne permettent pas la 
reproduction de toutes ces donnees dans le present rapport. 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - ·-
TABLEAU 1 
TEMPbATORES (oC) MERSUELLES llJtDMES ET ABSOLUES SUR. tJD PbIODE 
DE DIX ABS (1971-1980) A L'.dROPOKI' DE BI.AMEY, AD BIGER (ALTITUDE APPROX. : 230 a) 
JAN. FtVR. MARS AVRIL MAI JUIN JUILL. AOOT SEPT. OCT. NOV. 
TEMP. MAX. ABSOL. 39.3 41.0 43.6 45.0 45.2 43.0 39.4 38.5 40.8 41.6 40.5 
TEMP. MIN. ABSOL. 10.2 12.2 13.6 15.2 20.5 17.8 19.1 18.0 19.4 16.6 14.0 
TEMP. MAX. MOY. 32.6 35.8 38.6 40.8 39.6 37.2 33.7 32.7 37.8 37.8 36.0 
TEMP. MIN. MOY. 16.3 18.5 22.7 26.1 27.5 25.5 23.6 23.l 23.6 24.0 19.5 












llUMIDITi ULATI'IE (R.R. %) MERSUKLLK l«JYDMK KT ABSOLUK SUll URI!: PhIODK 
DK DIX ABS (1971-1980) A L'A«ROPORT DE BIAMEY, AU IUGER (ALTITUDE APPROX. : 230 m) 
JAN. F°tVR. MARS AVRIL MAI JUIN JUILL. AOfJT SEPT. OCT. 
H.R. MAX. ABSOL. 49 68 99 98 97 98 100 100 100 100 
H.R. MIN. ABSOL. 5 5 4 4 5 12 28 32 21 8 
*H.R. MAX. MOY. 35 31 26 38 83 86 87 95 95 71 
*H.R. MIN. MOY. 11 11 12 10 14 28 37 44 31 21 

































REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 
3.2.1. Service de bibliotheques, d'archives et de documentation 
Ce service, situe dans la capitale de Brazzaville et dirige 
par M. Jean-Pierre Bitoumbou (AS), comprend la Bibliotheque 
nationale, les Archives nationales et le Service de 
documentation, une base de donnees bibliographiques qui 
fournit des renseignements sur des sujets speciaux ou 
d 'actualite. La Bibliotheque nationale, dirigee par 
M. Antoine Moulie (A7), possede environ 8 000 volumes dans 
son bAtiment central, mais un total de 35 000 volumes dans 
ses cinq centres. Son fonds, tout co11D11e celui des Archives 
nationales et du Centre de documentation, consiste principa-
lement en documents sur papier. Aucune des trois 
collections ne se trouve dans un endroit climatise, et la 
temperature ainsi que 1 'humidi te relative ne sont ni 
mesurees periodiquement ni enregistrees. Le Service n'offre 
pas de services de photocopie a ses usagers' qui peuvent 
recourir a des photocopieurs commerciaux, i raison de 
100 F FCA la page. 11 y a cependant un photocopieur pour le 
personnel. Certains travaux de reliure sont effectues a 
contrat, avec succes semble-t-il, mais il n'existe pas 
d' installations internes de restauration. L 'Unesco apporte 
depuis 1979 un soutien technique, sous forme de materiel de 
micrographie comprenant des lecteurs et des lecteurs-
reproducteurs. Les ministeres sont les principaux usagers 
du Service, suivis des particuliers. D'apres M. Bitoumbou, 
les priori tes concernant le personnel sont un poste pour la 
micrographie et un autre pour la reliure et la restauration. 
Les Archives nationales comptent une dizaine d'employes. 
Elles possedent de nombreux documents gouvernementaux bien 
organises, mais aussi des livres, des periodiques et des 
brochures, dont un grand nombre ont souff ert de la 
negligence des usagers et des dommages causes par les 
insectes. Le chef des Archives nationales, M. F.douard Nzino 
(A6), a indique que sa principale priorite etait la creation 
d'un atelier de restauration. 11 a souligne fortement le 
besoin de services de restauration dans le Rapport annuel 
des Archives nationales de 1982 (6). Et ant donne que le 
chef du centre de documentation, M. Joseph Mabika (AS), 
etai t absent au moment de ma visite, M. Romain Pindou nous a 
presente les installations (A9). Les renseignements sur les 
suj ets d' actualite sont recueillis ou echanges puis indexes 
et catalogues avant d'etre mis a la disposition des 
usagers. Comme dans tous les autres bAtiments ou se 
trouvent les autres services, les portes et les fen@tres 
sont ouvertes pendant le jour donnant ainsi libre acces aux 






















Bibliotheque universitaire de l'universite Marien Ngouabi 
(ex-universite de Brazzaville) 
Des discussions tres animees se sont deroulees avec M. Bruno 
Wambi, restaurateur de la bibliotheque (AlO) et M. Fran~ois 
Wellot-Samba (All), directeur de la bibliotheque 
universitaire. Cette bibliotheque d'environ 100 000 livres 
contient quelque 45 000 volumes dans sa collection centrale, 
dont une collection de livres rares. Environ 10 500 
etudiants la frequente. Elle se trouve dans un bitiment 
d'une quarantaine d'annees qui a deja servi de bureaux 
militaires franc;ais, de laboratoire de sante publique et de 
college. Les salles d'entreposage du fonds sont munies de 
climatiseurs qui ramenent la temperature ambiante a des 
niveaux raisonnables. Toutefois, la temperature et 
l'humidite relative ne sont pas enregistrees. Le fonds 
comprend l'eventail normal des documents que l'on trouve 
generalement en bibliotheque. Les principaux problemes de 
conservation cites sont le soleil, la chaleur, 1 'humidi te 
relative et les dommages mecaniques, tels que des dos de 
livres endommages par une mauvaise manipulation. 
Il n' y a pas de services de microfilm, et la direction 
semble hesiter a vouloir les implanter. Il existe un 
atelier de reliure (que nous avons visite), qui occupe trois 
employes dont deux ont ete for~s a l '~cole des beaux-arts 
de Brazzaville, oil l' on enseigne la reliure. Les livres 
sont actuellement cousus a la main, mais on attend sous peu 
une couseuse electrique. 
L'atelier de reliure pourrait constituer le noyau d'un 
laboratoire complet de restauration. Les priorites des 
Services techniques de la Bibliotheque universitaire, selon 
MM. Wambi et Wellot-Samba, sont d 'abord les services de 
reliure et de restauration, ensuite les services 
informatiques et enfin les services de micrographie. Les 
deux interlocuteurs ont declare categoriquement que 
1 I atelier de restauration est Un besoin reel et que, de 
fait, un tel service est indispensable. Ils trouvent tous 
les deux qu 'il est tout a fait possible de partager ce 
service avec les Archives nationales. 
Nous avons appris, au cours des discussions sur le projet de 
creation d'un centre de formation de restaurateurs de 
documents dans un pays d 'Afrique occident ale qu 'une demande 
a ete presentee en 1975 en vue d'envoyer un stagiaire en 
France pour y etudier la reliure et la restauration. En 
1982, un employe (F. Koubemba-Nzaba) a ete envoye i la 
Bibliotheque municipale de Toulouse a cette fin. Ce cas 
illustre la difficulte de placer des Africains dans des 
ateliers de restauration pour y etre for~s. MM. Wellot-
Samba et Wambi sont entierement d'accord avec l'idee de 






















d'archives et sont fermement convaincus que cette ecole 
reglera leurs problemes de restauration. Selon eux, les 
candidats africains devraient avoir un baccalaureat, un 
dipl6me de l 'EBAD et devraient sejourner au moins deux ans 
au Canada. L'ecole de formation proposee pourrait etre une 
"ecole nationale" (comme l 'EBAD), ce qui lui donnerait un 
statut special et placerait ses diplomes dans une position 
semblable a celle des conservateurs (curators). Le centre 
de formation propose pourrait etre rattache aux Archives 
nationales d 'un pays francophone de l 'Afrique occidentale, 
rat tac he a l 'EBAD a Dakar OU tout a fait independant. La 
grande priorite de l'heure est le projet de construction 
d 'un nouveau batiment pour loger la bibliotheque. Bien que 
les details concernant les couts, le financement, qui 
pourrai t etre partage entre le Congo et des sources 
etrangeres' et les plans ne soient pas arretes' l' immeuble 
pourrait etre pret en 1986. Cette date coinciderait 
bien avec le debut des cours au centre de formation 
propose. En effet, les pieces restaurees appartenant i la 
bibliotheque universitaire pourraient ainsi retourner dans 
des salles d 'entreposage oil l 'atmosphere serait entierement 
contr6lee. 
Donnees meteorologiques sur Brazzaville 
Le tableau 3 donne les temperatures mensuelles absolues et 
moyennes, en degres Celsius, et le tableau 4, les donnees 
correspondantes pour l'humidite relative. Les donnees ont 
ete recueillies a l'aeroport Maya Maya de Brazzaville. 
L'observateur attentif remarquera les taux moyens excep-
tionnellement eleves d 'humidite relative' surtout par 
rapport aux donnees correspondantes a Niamey, au Niger (voir 
section 3.1.3.). Ces donnees ont ete fournies par 












TEMPgRA.TORES c0 c) MERSUELLKS llJYENNES ET ABSOLUES SUJl un Ph.ICH>K 
DK DIX AMS (1971-1980) A BRAZZAVILLE/MAYA MA.YA, COWGO (ALTITUDE: 313 m) 
JAN. F'tVR. MARS AVRIL MAI JUIN JUILL. AOtJT SEPT. OCT. 
ABSOL. 33.8 34.4 34.7 34.0 33.8 31.6 31.2 33.l 34.6 34.5 
ABSOL. 19.0 19.4 19.2 19.7 19.4 15.6 13.9 20.7 17.6 19.0 
MOY. 30.6 31.4 31.8 31. 7 30.9 28.3 27.1 28.5 30.9 30.9 
MOY. 21.1 21.4 21.5 21.6 21.6 18.9 17.5 18.5 20.6 21.4 
MOYENNE 25.9 26.4 26.7 26.7 26.2 23.6 22.3 23.5 25.8 26.2 
NOV. ntc. 
33.7 33.3 






HUMIDI'd RELATIVE (R.R.. %) llDSUELLE llJYENNE ET ABSOLUE SUR. DRE PDIODE 
DE VIMGT-DEUX ABS (1961-1982) A BRAZZAVILLE/MAYA MA.YA, CONGO (ALTITUDE: 313 a) 
JAN. FtVR. MARS AVRIL MAI JUIN JUILL. AOOT SEPT. OCT. 
R.R. MAX. ABSOL. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
R.R. MIN. ABSOL. 33 30 19 31 27 14 24 24 28 21 
*R.R. MAX. MOY. 97 96 96 96 96 96 95 90 90 94 
*R.R. MIN. MOY. 56 53 51 53 56 57 56 52 48 51 
**AVERAGE R.H. 82 80 80 81 81 82 78 72 69 75 
* Sur une p~riode de 17 ans (1966-1982) 



































3.3 •. REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
3.3.1. Archives nationales 
Le role et la fonction des Archives nationales de la C6te 
d'Ivoire dans la capitale Abidjan qui relevent du ministere 
de l'Interieur, a ete fort bien decrit dans un recent 
article (7) publie par le directeur des Archives, 
M. Dominique Tchriffo (Al3). Fondees en 1913, les Archives 
sont devenues les Archives nationales en 195 7 et comptent 
main tenant 36 employes. En juillet 1981, le gouvernement 
ivoirien a decide officiellement de construire un nouveau 
batiment pour abriter les Archives. La construction 
proprement dite pourrait etre retardee, puisque le 
gouvernement a egalement decide, quelques semaines a peine 
avant mon sejour a Abidjan, de se deplacer d'Abidjan a 
Yamoussoukro, dans l'interieur. L'immeuble actuel, qui 
n'est pas climatise et o\l la temperature et l'humidite 
relative ne sont ni mesurees ni enregistrees, contient un 
grand nombre de documents gourvernementaux bien organises. 
Tout comme a Niamey, une epaisse Couche de poussiere OU de 
sable fin s 'est de po see sur les rayons et les bo!tes de 
manuscrits. Le fonds se compose principalement de documents 
sur papier, dont 1 300 livres puisque les films et les 
archives photographiques ont touj ours ete rassembles par le 
ministere de l' Information qui garde aussi les bobines de 
microfilms produits aux Archives nationales. 11 existe peut-
etre quelques centaines de cartes geographiques aux Archives 
national es, mais aucun tableau. Les bandes sonores sont 
rassemblees par le Groupe de recherche sur la tradition 
orale (GRTO), tandis que les bandes video sont gardees par 
la television d'~tat. 
Les services techniques des Archives nationales consistent 
en un laboratoire de microfilm, un atelier de restauration 
et des services informatiques. 11 y a des cameras 
cinetiques, un photocopieur-duplicateur et une machine a 
developper. Ce dernier appareil ne fonctionne pas 
actuellement parce qu 'il est impossible de le faire 
reparer. Les services informatiques internes produisent le 
journal officiel "La Gazette". Un technicien s 'occupe du 
microfilmage et de la restauration. L'atelier de 
restauration a ete cree en 197 4 au cours d 'une mission de 
l 'Unesco menee par Mme Monique Thibault des Archives 
nati onales de France a Aix-en-Provence. Mme Thibault a 
aussi enseigne les techniques de restauration a quatre 
employes des Archives nationales de C6te d'Ivoire avec de 
bons resultats, semble-t-il. Trois de ces employes ont 
cependant quitte les Archives depuis. Un Ivoirien, M. 
Justin Zigo Dasso, a fait un stage de six moi's a Paris dans 
les laboratoires de restauration des Archives nationales de 
France et i1 a dix annees d 'experience aux services 






















Grace a ce type de competences, M. Tchriffo a pu largement 
stimule les discussions sur la proposition d'etablir un 
centre de formation de restaurateurs d' archives en Afrique 
occidentale. C 'est avec lui que les nombreuses options 
qui avaient ete mentionnees ont ete ecartees pour ne retenir 
que quelques solutions de base en vue de proposition 
definitive. M. Tchriffo a lui aussi souligne la necessite 
de definir clairement le statut des etudiants par rapport a 
la fonction publique. 11 a recommande que ces etudiants 
soient recrutes parmi les archivistes et soient consideres 
cotmne tels, c'est-a-dire que le niveau d'admission soit un 
baCCalaureat pl US deUX anneeS d I etudeS UniVersi taireS o 
Apres une selection serieuse, les candidats retenus 
devraient etudier au moins trois ans au Canada selon M. 
Tchriffo. Une annee serait consacree a l'etude des elements 
de chimie' de biologie' de physique et a l' etude de la 
nature des materiaux, tandis que durant les deux autres 
annees ils se specialiseraient dans la restauration de 
documents. Six mois seraient ensuite passes dans une autre 
institution, pour une duree totale de trois ans et demi. 
Les candid a ts devraient aussi savoir precisement ce qu' on 
attend d 'eux a leur retour en Afrique occidentale et @tre 
assures d'un emploi permanent dans le domaine de leurs 
etudes. M. Zigo Dasso, collegue de M. Tchriffo, a egalement 
fait ressortir les nombreuses difficultes auxquelles des 
Archives nationales font face lorsqu'elles commandent en 
France des fournitures destinees aux services techniques. 
Les expeditions peuvent mettre un temps enorme a arriver 
mais, pire encore, il faut souvent commander des quanti tes 
minimums qui depassent la plupart des budgets pouvant @tre 
consacres a ces postes ainsi que les besoins reels. La 
possibilite que plusieurs pays d'Afrique occidentale 
regroupent leurs commandes de fournitures de restauration a 
ete proposee comme solution eventuelle a ce probleme. 
Bibliotheque nationale 
Le batiment qui loge la Bibliotheque nationale a Abidjan a 
ete construit par l 'ACDI a la fin des annees 70. Sous la 
direction de M. Seydou Gu eye, i1 renf erme environ 90 000 
volumes (dont 3 000 dans la collection des livres rares), 
quelques centaines de cartes geographiques, une collection 
complete de tous les timbres-poste emis au pays' quelques 
centaines de bobines de microfilm, de nombreuses 
diapositives en couleur sur les regions et les evenements 
culturels de la C:Ote d'Ivoire, une cinquantaine de films et 
quelques bandes son. 11 n'y a pas de films video. Tous les 
fonds• sont conserves dans les ~mes conditions, qui sont 
inconnues, puisqu'aucun instrument de mesure et 
d'enregistrement de la temperature et de l'humidite relative 






















11 n 'y a pas de service de microfilm i la Bibliotheque 
nationale, mais leur mise en place est la principale 
priorite de M. Gueye. Vient ensuite I 'expansion de 
1' atelier actuel de reliure, qui occupe deja dix personnes. 
Les relieurs Ont appriS leur metier OU dans une ecole 
specialisee (ecole regionale d 'Abidjan a Treichville) OU a 
l'Imprimerie nationale. Comme quelqu'un d'autre avait aussi 
mentionne 1 'ecole de Treichville, je me suis efforce de la 
trouver et d'obtenir plus de renseignements sur son cours de 
reliure. 
\ 
A propos du centre de formation de restaurateurs de 
documents, M. Gueye a propose comne condition d 'admission 
d'etre titulaire d'un baccalaureat, mais a ajoute qu'une 
licence serait souhaitable. La duree des etudes au Canada 
devrait etre de deux ans, a six mois pres, Belon les 
diplomes des candidats. Le traitement des candidate devrait 
aussi etre etabli en fonction de la formation. Ainsi, un 
candidat qui possederait une licence et deux annees d'etudes 
superieures devrait etre paye comme un archiviste ou un 
bibliothecaire. 
L'accord a ete unanime quant a la repartition des couts de 
l' ecole proposee. 11 faudrait trouver des sources de fonds 
exterieures pour couvrir les frais de formation de trois ou 
quatre Africains qui viendraient au Canada en vue de devenir 
professeurs ainsi que les frais du materiel technique 
necessaire au lancement de 1' ecole. Le gouvernement du pays 
hote emploiera les professeurs qui seront tous des citoyens 
de ce pays a titre de fonctionnaires et paiera leurs 
traitements ainsi que tous les autres frais de 
fonctionnement du centre de formation. Les etudiants des 
pays africains francophones qui voudront s'inscrire au cours 
de deux ans· en restauration de documents devront recevoir 
1' appui financier de leur pays ou encore des subventions ou 
des bourses d'organismes culturels internationaux. M. Gueye 
pense que la micrographie devrait faire partie de la 
formation des professeurs et ensuite du programme de 
formation du centre. 
Bibliotheque universitaire 
La bibliotheque centrale de l 'Universite nationale de C8te 
d'Ivoire contient environ 69 000 volumes, alors que 
!'ensemble des bibliotheques de l'universite renferment 
125 000 livres. Nous avons discute du projet de creation 
d 'un centre de formation avec la directrice de la 
bibliotheque centrale, K°e Fran~oise N'Goran (AlS), son 
adjoint, M. Gustave Zoro Trome, et un conseiller technique 
special, M. Bernard Cesari (A16). 
Mme N'Goran a declare que cette proposition constitue une 





















micrographie a la bibliotheque et 1 'atelier de reliure (que 
nous avons visite) est toujours deborde de travail et 
devrait etre agrandi 8- en croire le personnel qui y 
travaille. Cet atelier occupe trois personnes, deux ayant 
ete formees a Treichville et la troisieme chez un me particulier. M N'Goran a propose, dans des remarques 
detaillees sur l'ecole proposee de restauration des 
documents que les conditions d'admission soient un 
baccalaureat plus un diplome d'enseignement ou un diplome de 
l'EBAD ce qui correspond assez bien aux recommandations deja 
formu!ees par d 'autres. La periode de formation au Canada 
ne devrai t pas depasser trois ans, selon K'1e N' Goran, et 
le cours de restauration en Afrique devrait s'echelonner sur 
deux ans. Le programme devrait comprendre les techniques de 
microfilmage, proposition qui a ete formulee plus souvent 
par les bibliothecaires que les archivistes. 
Les Africains envoyes en formation au Canada devraient deja 
etre des fonctionnaires et devraient egalement continuer a 
recevoir leurs traitements. Si M"'e N'Goran pouvait 
disposer de quatre autres annees-personnes, elle engagerai t 
d'abord deux restaurateurs de documents et ensuite deux 
techniciens en microfilmage. Si elle ne recevait que deux 
annees-personnes, sa priorite resterait la meme, et les 
nouveaux employes seraient affectes a 1 'agrandissement de 
I 'atelier de restauration. Ce choix est facilite par le 
f ait qu' il existe des services commerciaux de microfilm a 
Abidjan. 11 est interessant de souligner que 1 'un des 
projets de M. Cesari consiste a etablir a l'universite 
d'Abidjan un cours de deux ans destine a former des 
archivistes et des bibliothecaires, cours qui ressemblerait 
a celui de l'EBAD a l'universite de Dakar. 
Lors de ma derniere journee complete a Abidjan, j 'ai reussi 
a trouver, apres deux tentatives infructueuses, l'ecole 
regionale de Treichville. Le cours de reliure est suivi par 
des eleves qui ont une sixieme annee, c'est-a-dire un 
diplome de premier cycle. Ils sont ages de 13 a 14 ans. Le 
cours de reliure dure deux ans suivi d'un stage d'une 
annee, habituellement a l'Imprimerie nationale. Ce cours 
est donne depuis 1957 par M. Souleymane Keita (Al 7) et est 
sanctionne par une attestation ecrite. Beaucoup d'eleves 
qui l'ont suivi se sont trouve du travail dans des 
bibliotheques et des imprimeries. Afin d 'en evaluer 
l'avenir et d'en determiner le rattachement possible au 
projet actuel, j'ai rendu visite a M. Pierre Gautier (Al8), 
directeur regional de !'education a Abidjan. M. Gautier m'a 
recommande de communiquer avec K'1e Rosette Alle (Al 9), qui 
m'a declare que le cours de M. Keita etait purement 
pratique, qu'il ne contenait aucun element theorique ni 
historique et n' avait aucun statut of ficiel. Le certificat 





















nombreuses bonnes raisons de continuer de donner ce cours , 
il sera impossible de le rattacher de quelque fac;on que ce 
soit au projet actuel. 
Donnees meteorologiques sur Abidjan 
Le tableau 5 donne les temperatures moyennes et absolue s A 
Abidjan sur une periode de 15 ans. Le tableau 6 indique 
les donnees correspondantes pour 1 'humidi te relative. Bien 
que l'humidite relative moyenne ne descende jamais sous 
82 %, les fluctuations vont de 10 A 100 %, conditions 
defavorables a la duree des archives. Les donnees sont 
tirees de statistiques officielles (8) obtenues par 





TEMPWTIJRES (oC) MDSUELLES NJYDNES ET AllSOLUES SUR. UBE l'tRlODE 
DE QUIRZE ABS (1961-1975) A ABIDJAlf/PORT-BOUET, c0TE D'IVOIRE (ALTITUDE: 4,7 a) 
JAN. FtVR. MARS AVRIL MAI JUIN JUILL. AOfJT SEPT. OCT. NOV. ntc. ANNtE 
TEMP. MAX. ABSOL. 33.3 34.0 33.5 33.6 33.8 31.2 30.0 29.5 31.0 31.0 33.2 31.8 34.0 
TEMP. MIN. ABSOL. 16.0 16.0 19.5 19.8 19.4 19.8 19.6 18.0 18.4 19.8 20.0 18.5 16.0 
TEMP. MAX. MOY. 30 .1 30.6 30.6 30.7 30.3 28.6 27.4 26.7 27.1 28.4 29.8 29.8 29.2 
TEMP. MIN. MOY. 23.2 24.3 24.6 24.3 23.9 23.3 23.0 22 .1 22.2 23.3 24.0 23.7 23.5 
TEMP. MOYENNE 26.7 27.4 27.6 27.5 27.1 25.9 25.3 24.5 24.6 25.9 26.9 27.9 26.4 
-----------------~-
TABLEAU 6 
llUMIDI'd ULATIVE (B.Jl. %) MDSUELLK Kh'DWK ET ABOSLUK SUll UR i'«JlIODK 
DK QUIZINK ABS (1961-1975) l ABIDJAll/POllT-BOUET, c0TE D'IVOIRE (ALTITUDE: 4,7 a) 
JAN. FtVR. MARS AVRIL MAI JUIN JUILL. AOtlT SEPT. OCT. NOV. ntc. ANNtE 
ABSOL. MAX. R.H. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
ABSOL. MIN. R.H. 10 22 47 46 49 61 60 64 63 62 37 20 10 
AVER. MAX. R.H. 97 96 95 95 95 96 94 97 98 95 96 96 96 
AVER. MIN. R.H. 66 69 69 70 70 74 76 77 76 75 71 70 72 





















3.4. REPUBLIQUE DU SENEGAL 
3.4.1. Archives du senegal 
Dakar, la capitale du senegal, etait ma premiere destination 
en Afrique occidentale. Apres m'etre familiarise brievement 
avec les bureaux et le personnel du CRDI et apres une courte 
visite aux Archives du Senegal, j 'ai quitte la ville en 
compagnie du directeur des Archives, M. Saliou Mbaye, en 
direction de Niamey. Les sejours dans les trois pays que je 
viens de decrire ont ete suivis d'une semaine complete a 
Dakar. 
Dans l' intervalle, j 'ai eu amplement l' occasion de discuter 
de la proposition actuelle avec M. Mbaye, qui a assiste a la 
pl upart des rencontres evoquees dans les pages precedentes. 
Je dois lui rendre credit pour les nombreuses idees et 
suggestions qu'il a apportees a nos discussions. 
L'importance des Archives du Senegal pour tous les pays 
francophones de l'Afrique occidentale est bien connue. Bien 
que les archives de l'ancienne Afrique equatoriale fran~aise 
(AEF), qui comprenait les pays qui sont actuellement : la 
Republique centrafricaine, le Tchad, le Gabon et 1 'ancien 
Congo belge' aient ete expediees a Aix-en-Provence OU elles 
sont gardees au Depot des archives d 'outre-mer des Archives 
nationales de France, le fonds des anciens territoires de 
l 'ex-Afrique occidentale fran~aise est en grande majorite a 
Dakar, ou se trouvait !'administration centrale des colonies 
fran~aises et le siege du gouverneur general de l'AOF. 
Comme M. Mb aye l' a souligne dans sa demande d' appui aux 
Archives du Senegal ( 2), les Archives decoulent de 1' ancien 
service des .archives de l 'AOF cree en 1913. De nos jours, 
elles se divisent en trois grands elements : le fonds de 
1 'ancien Senegal ( 1816-1958), le fonds de 1 'ex-A OF ( 1895-
1959) et les documents du Senegal moderne depuis 1958. A 
lui seul, le volume de ces documents est impressionnant 
puisqu 'il depasse de loin celui des autres archives 
nationales visitees. Une bibliotheque de 21 000 volumes et 
un service de documentation font egalement partie des 
Archives du senegal et publient la Bibliographie du senegal. 
Le fonds des Archives du Senegal consiste principalement en 
documents sur papier. 11 y a quelques centaines de bobines 
de microfilm, qui ont ete realisees sur place. 11 n'existe 
pas de films et a peine quelques centaines de photographies, 
aucune ne remontant au XIXe siecle. 
I1 y a une vaste collection de cartes postales a support 






















sont mesurees ni enregistrees dans les salles 
d'entreposage. On a tente d'acheter des hygrothermographes, 
mais ils ne semblent pas en vente au Senegal. 
Sur plus de cinquante personnes qui composent · le personnel 
des Archives, deux travaillent a plein temps aux services 
de microfilm. Une troisieme etait en stage en France au 
moment de ma visite. Des deux relieurs, l'un, M. Ibrahim 
Zal, etait egalement en sejour d'etudes en France, tandis 
que l 'autre etait en formation a l 'Imprimerie nationale. 11 
n' existe pas d 'atelier de restauration autre que les 
installations sommaires de reliure. 
M. Mbaye pr6ne depuis longtemps l'etablissement d'un service 
competent de restauration aux Archives du Senegal. Apres 
tout, c'est lui l'instigateur du projet actuel. Dans mes 
discussions avec lui, pendant nos deplacements et a Dakar, 
il a formule les idees suivantes a propos du projet 
Les candidats retenus pour une longue periode d'etude au 
Canada devraient @tre diplomes de l'EBAD et avoir une 
certaine experience conune arc hi vistes. lls devraient 
demontrer un inter@t pour la preservation et la restauration 
des documents d 'archives ainsi que de l 'enthousiasme et le 
desir de contribuer a leur restauration. M. Mbaye pense 
qu 'un sejour de deux ans au Canada suffirait et que les 
techniques de micrographie devraient figurer au programme. 
11 recommande egalement que les futurs professeurs f assent 
un stage de trois a six mois en France. En plus de 
recueillir la documentation pertinente en fran~ais, les 
etudiants pourraient mener' avec les fournisseurs de 
materiel et d'equipement de restauration, des negociations 
au suj et des pieces de rechange et des cont rats de service 
apres vente. La formation ul terieure des Africains au 
centre de formation propose devrait durer d 'un a deux ans. 
Le niveau d'admission a l'ecole serait, soit le baccalaureat 
(voir annexe C), soit, pour ceux qui travailleraient deja 
dans le domaine, le DFEM et cinq ans d'experience en reliure. 
Universite de Dakar 
3.4.2.1. Institut fondamental d'Afrique noire (IFAN) 
L'Institut fondamental d'Afrique noire est l'un des trois 
instituts de l 'universite de Dakar que j 'ai visites. Son 
directeur, M. Amar Samb (A22), decrit la bibliotheque de 
l'IFAN comme la plus imposante pour ce qui est des langues 
d 'Afrique noire representees. Cette bibliotheque contient 
70 000 volumes et des centaines de manuscrits arabes 
traitant d'histoire, de medecine et de religion. L'IFAN se 
preoccupe surtout du developpement du pays ainsi que de la 
recherche et de 1 'enseignement au ·Senegal. Les chercheurs 




















originaux. La bibliotheque possede egalement environ 60 000 
photographies en noir et blanc, soit des negatifs de 9 cm 
sur 12 cm et de 6 cm sur 6 cm ainsi que les photographies 
correspondantes en format plus OU moins equivalent a 8 cm 
sur 11 1/2 cm (3 3/8 pouces sur 4 1/2 pouces). Les photos 
sont mon tees sur des cartons et gardees verticalement dans 
des tiroirs de classeurs en metal. 
M. Samb a prete une oreille attentive au projet et a 
mentionne que ses deux principales priorites etaient le 
microfilmage et les publications. 11 y a au moins une 
camera cinetique a l'lFAN, mais il a ete impossible de 
determiner jusqu I a quel point on s 'en sert. Par ailleurs' 
l'lFAN a grand besoin de publier les resultats de ses 
recherches et les fonds destines a cette fin ne suffisent 
pas. L'universite de Dakar ne possedant pas ses propres 
presses, les publications sont imprimees en France. Une 
brochure publiee par l'universite de Dakar et intitulee Note 
d'information sur l'lFAN fait mention d'un atelier~ 
reliure mais je n'ai pas vu cet atelier. 
3.4.2.2. Bibliotheque universitaire 
L'universite de Dakar existe depuis 1956 et sa bibliotheque 
centrale, depuis 1965. La bibliotheque possede environ 
300 000 volumes, quelques microfilms, environ un millier de 
microfiches et deux lecteurs de microfilm. Les etudiants 
paient environ 50 F FCA la photocopie. Comme l' a explique 
le directeur de la bibliotheque, M. Theodore Ndiaye (A23), 
la climatisation centrale de la bibliotheque est en place 
depuis 1965 mais elle s'est brisee il y a environ un an. 11 
en couterait 9 millions F FCA pour la reparer. 11 y a aussi 
des hygrothermographes' egalement en panne a l 'heure 
actuelle. Par consequent, M. Ndiaye considere la reparation 
de la climatisation centrale co11BI1e sa principale priori te. 
Vient ensuite !'engagement d'un electricien d'entretien qui 
pourrait reparer les pannes mineures tellement susceptibles 
de ralentir les operations. 
La bibliotheque universitaire ne possede pas de service de 
microfilm. Une demande en ce sens presentee a l'Unesco il y 
a deux ans n'a pas abouti. Pour M. Ndiaye, la creation de 
Presses universitaires figure aussi en tete de la liste des 
priorites, suivie de l' engagement d 'un technicien en 
reprographie, qui serai t charge de faire fonctionner les 
photocopieurs, appareils et lecteurs de microfilm ainsi que 
le materiel de reproduction au stencil. Apres avoir dresse 
cette longue liste de priorites, M. Ndiaye n's laisse planer 
aucun doute sur !'importance que revet a ses yeux la 
restauration du fonds de la bibliotheque. 11 existe un 
petit atelier de reliure, et bien que je n'aie pu le 
constater moi-meme, il semble qu'on y fasse de moins en 
mo ins de reliure. Il y a, de f ait, un specialiste dont la 






















bibliothecaire charge de la collection de livres rares, qui 
supervise les travaux de l' atelier de reliure, decide quels 
livres y seront envoyes et, fait plus important encore, 
organise une campagne annuelle de des;infection et de 
fumigation dont le coiit s'eleve a 900 000 F FCA et qui 
entra!ne la f ermeture de la bibliotheque pendant quatre 
jours. On pro cede aussi a un depoussierage annuel, au coiit 
de 300 000 F FCA, qui represente le seul cas ou une 
institution prend des mesures pour combattre la presence de 
sable fin et de poussiere. 11 s'agit la bien sur de mesures 
actives de conservation. M. Ndiaye appuie entierement la 
mise sur pied d 'un centre de formation et a precise qu' il y 
enverrait des employes. -Ecole des bibliothecaires, archivistes et documentalistes 
de Dakar (EBAD) 
L'EBAD, qui a ete fondee en 1967, a titre de projet conjoint 
du gouvernement de la Republique du Senegal et l'Unesco, est 
un institut de l'universite de Dakar. Son ancien directeur, 
M. A. Bousso, a decrit son objet et ses operations dans un 
document publie il y a dix ans (15). De nos jours, l'EBAD 
compte douze professeurs a plein temps et 24 charges de 
cours (dont M. Saliou Mbaye, directeur des Archives du 
Senegal). Le directeur actuel de 1 'EBAD, M. Henri Sene, 
pense qu'un centre de formation de restaurateurs d'archives 
devrai t etre rattache a l 'EBAD et, done, faire partie de 
l'universite de Dakar. 11 convient que les trois ou quatre 
Africains qui viendront au Canada pour etudier en vue de 
devenir professeurs au centre de formation devraient @tre 
diplomes de son ecole. Selon M. Sene, un groupe de 
professeurs formes au Canada devrait diriger le service de 
restauration des Archives du Senegal et enseigner la 
restauration des archives a l 'EBAD. Cette ecole donne un 
cours traitant certains aspects de la restauration. J'ai eu 
une conversation tr~s utile avec M. A. Tendeng (A25) qui 
donne le cours sur la protection physique des documents. 
Bien que theorique, ce cours presente les exigences 
fondamentales des batiments d 'archives, la nature des 
documents d'archives et de leur deterioration ainsi que des 
elements de technique de restauration. Le cours aborde 
aussi le r8le de la micrographie dans les archives. 11 va 
sans dire que M. Tendeng appuie la creation d 'un centre de 
formation de restaurateurs d'archives, qui releverait de 
l'universite de Dakar et serait rattache a l'EBAD. 
Donnees meteorologiques sur Dakar 
Le tableau 7 presente les temperatures absolues et moyennes, 
en degres Celsius, sur une periode de dix ans, a Dakar. Le 
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4. CONS.ULTATIONS EN FRANCE 
L' obj et des rencontres a Paris etait d' obtenir l' avis de collegues aux 
Archives nationales et a la Bibliotheque nationale sur la proposition 
actuelle. J'ai d'abord rencontre MM. Pierre Durye (A28) et Gilbert Barbier 
(A29) aux Archives nationales de France. Les deux ont prete une oreille 
attentive aux divers moyens envisages pour etablir un centre de formation 
de restaurateurs d'archives dans un pays francophone de l'Afrique 
occidentale. Conscients de la necessite de restaurer les archives des pays 
africains et destinataires de nombreuses demandes les pressant d'accueillir 
des Africains comme apprentis dans leurs ateliers de restauration, ils ont 
convenu que l 'etablissement d 'une ecole nationale dans un pays africain t 
dont l'envergure serait regionale OU internationale, constituerait, Si elle 
reussissait, la solution la plus prometteuse aux problemes urgents de 
restauration auxquels font face les archives et les bibliotheques 
nationales. L 'atelier de restauration des Archives nationales de France 
engage des candidats qui ont etudie la reliure dans l' un des colleges 
techniques reconnus figurant sur la liste reproduite i l 'annexe D et qui 
m' a ete transmise par M. Barbier. Les candidats doivent connattre la 
nature et les principes de la deterioration du papier, du parchemin et du 
cuir (pour la reliure) et connattre les rudiments des techniques de 
l'enluminure. L'accord est unanime quant au fait que des stages de trois a 
six mois dans des institutions europeennes ou nord-americaines ne sont que 
des solutions de pis-aller et ne reglent pas les problemes i long terme de 
restauration qui assail lent les pays africains actuellement. Meme si MM. 
Durye et Barbier croient qu'ils ne pourraient pas accepter trois ou quatre 
Africains pendant trois ans dans leur atelier de restauration, ils sont 
d 'accord avec le principe general et croient possible que les etudiants 
africains passent de trois a six mois aux services de restauration des 
Archives nationales, apres leur sejour au Canada. 
M. Barbier a eu la gentillesse de me guider dans les ateliers de 
restauration des Archives nationales. Ces ateliers sont bien pourws en 
materiel et en personnel. J'ai ete impressionne par l'ampleur de 
l 'equipement de refribrage (procede de fibre de papier ou precede de pulpe 
de papier ou encore colmatage a la fibre de papier) ainsi que par l'ampleur 
de 1 'emploi de cette technique. Ce pro cede de reparation n' est pas 
pratique aux Archives publiques du Canada. 11 devrait pourtant faire 
partie du progrannne des etudiants africains et pourrait etre enseigne aux 
futurs professeurs pendant leur sejour en France. 
M. Jean Favier (A27), directeur general des Archives de France et directeur 
des Archives nationales, a formule des remarques constructives et d'autant 
plus utiles qu'il connatt tres bien la communaute archivistique des pays 
francophones de l 'Afrique occidentale. 11 importe egalement de souligner 
qu'il a consenti a accepter que trois ou quatre Africains fassent un stage 
de trois a six mois aux Archives nationales, aprb leur formation au 
Canada. M. Favier a souligne un danger possible en demandant ce qui 
arriverait du centre de formation propose lorsque suffisamment de 
restaurateurs auron t ete formes. Se pourrai t-il, dans une vingtaine 
d'annees, qu'aucun pays n'envoie plus d'etudiants a l'ecole? Ajoutant 
qu'il n'a jamais w une telle ecole fermer ses portes, il pouvait neanmoins 






















semble pas y avoir de baisse de la demande a 1 'EBAD, apres 15 ans de 
fonctionnement, puisque cette ecole compte actuellement plus de 200 
etudiants inscrits en premiere et en deuxieme annees. Le centre de 
formation des restaurateurs propose n'accorderait de dip16me qu'a un 
maximum de dix etudiants par annee. Si la demande venai t a diminuer au 
point ou il deviendrait inutile de poursuivre les cours, il faudrait 
effectivement fermer 1 'ecole. 11 semble davantage probable cependant que 
l'ecole puisse elargir son programme et enseigner les techniques de 
microfilmage et d 'autres services techniques aux archives et aux 
bibliotheques qui sont en pleine expansion et qui trouveront de nouveaux 
debouches dans les decennies qui viennent. On peut songer par exemple aux 
techniques du videodisque et a 1' informatique, pour ne nommer que celles-
la. Mais M. Favier a souleve un point important dont il faut tenir compte 
et bien se souvenir. 
\ 
A la Bibliotheque nationale de France, j'ai discute avec K°e Therese 
Kleindienst (A30) et avec M. Albert Labarre (A31). Mme Kleindienst 
appuie le projet de creation d 'une ecole de formation' la restauration du 
fonds de la Bibliotheque nationale comptant parmi les premiers soucis de la 
haute direction. Les services de restauration de la Bibliotheque nationale 
sont considerables, puisqu' ils occupent environ 80 personnes. Mes deux 
interlocuteurs sont d' accord pour accueillir trois ou quatre Africains en 
stage pendant quelques mois a pres leur sej our au Canada. M. La barre m' a 
fait visiter les excellents ateliers de restauration de la Bibliotheque 
nationale. 
Profitant de ma visite aux Archives national-es, j'ai rencontre M. Charles 
Kecskemeti (A32) pour !'informer du projet. A titre de Secretaire executif 
du Conseil international des archives (CIA), il est tres conscient de la 
necessite de disposer de personnel competent en restauration dans les 
archives et les bibliotheques africaines. Il appuie entierement les plans 
actuels. I1 a aussi offert son aide et demande de le tenir au courant de 
!'evolution du dossier. 
J 'ai egalement visite deux collegues, K°e Fran~oise Flieder (A33) et 
M. Frantz Schmitt (A34). M18e Flieder est conseillere scientifique aux 
Archives nationales et a la Bibliotheque nationale. Le personnel de son 
laboratoire a redige et publie d' importants travaux de recherche sur la 
stabilite et la preservation des documents dans les archives et les 
bibliotheques au cours des vingt dernieres annees. Ses recherches 
s'orientent notamment vers les proprietes et la preservation des documents 
sur papier, y compris les methodes de desacidification, les proprietes des 
encres, les methodes de fumigation, la stabilite du cuir et la preservation 
des documents photographiques. C'est a sa suggestion que les laboratoires 
de restauration des Archives nationales et de la Bibliotheque -nationale de 
France utilisent une solution contenant 1 % de borax pour la 
desacidification. Elle m'a fait entrer en communication avec M. Claude 
Goulard des Services micrographiques du Centre de documentation 
scientif ique et technique (qui f ait partie du Centre national de la 
recherche scientifique, CNRS) ou un senegalais dipl6me de 1 'IFAN, 
M. Alassane Diop, a sejourne pendant deux ans pour etudier la reprographie 
dans ses laboratoires. M. Frantz Schmitt dirige a Bois d'Arcy, dans les 





















importantes au monde. En plus de visiter ses laboratoires et ses salles 
d'entreposage modeles, je voulais me renseigner sur les travaux d'un 
cineaste fran~ais qui, dans les annees 50 et 60, a realise des 
documentaires import ants sur la vie et la culture des peuples du Niger et 
qui interessent vivement les autorites nigeriennes a l'heure actuelle. Des 
copies de ces films se trouvent dans les archives de Bois d'Arcy et mes 
recherches ont abouti a une longue conversation telephonique avec 
le realisateur, M. Jean Rouch. 
Aux bureaux de l 'Unesco a Paris, j 'ai discute avec M. Frank Evans (A35) et 
Mme Susan Mahin (A36) et converse brievement avec M. A. Bousso, l 'un des 
instigateurs de l 'EBAD, lfle F. Gallo des Programmes d' information 
generale ainsi que lfle Mireille Moreau du Service de documentation de ce 
progranme. 
J 'ai ete particulierement interesse par les divers proj ets de 1 'Unesco 
relies a la proposition actuelle, a savoir un centre de formation technique 
en restauration des archives et en reprographie au Soudan (10), un centre 
regional de demonstration et de formation en Argentine (11) et un projet de 
preservation des archives au Nepal (12). Dans tous les cas, des experts 
techniques se sont rend us dans les pays en question pour y ef f ectuer des 
missions d'une duree respective de deux semaines, quatre semaines et 
18 mois. M. Evans a convenu que !'existence d'un personnel enseignant 
competent est la condition primordiale du succes de tout centre de 
formation technique et a souligne que 1 'Unesco pourrait contribuer 
financierement au projet actuel par l'entremise de son programme de 
participation, aux termes duquel des experts pourraient etre envoyes en 
Afrique pour de courtes missions. De plus, des bourses d'etudes_P.ourraient 
~tre accordees aux Africains qui iront etudier a 1 'etranger. M"'e Mahin a 
elle-m~me travaille a un projet etroitement relie au projet actuel du CRDI, 
soit un centre regional de formation de techniciens en reprographie et en 
restauration dans un pays francophone de l'Afrique occidentale (22). Dans 
le cadre de ce projet, divers experts iraient en Afrique pour y former les 
Africains. Le centre de formation serait rattac~ aux Archives nationales 
du pays h8te. Le cout global du projet, de 1982 a 1984, est estime a 
environ 770 000 $ E.-u. environ. Dans un telex adresse a M. Woolston apres 
mon retour au Canada, lfle Mahin a confirme son opinion que des experts 
devraient etre envoyes en Afrique au lieu d 'envoyer des Africains a 
l'etranger. Cette solution serait plus economique et donnerait de 
meilleurs resultats. Les remarques et !'experience de M. Evans a l'Unesco 
ont ete des plus utiles dans !'elaboration des propositions contenues dans 
le present rapport. 
5. CONCLUSION 
11 ne fai t aucun doute qu' il existe un besoin enorme de service competent 
de conservation et de restauration dans les archives et les bibliotheques 
des pays d 'Afrique occidentale et equatoriale. Les documents sur papier 
ont souffert des variations de temperature et d 'humidi te relative, des 
insectes, de la presence de poussiere et de sable causant de l 'abrasion, 
ainsi que du manque de soin des usagers. La vaste majorite des 
bibliothecaires et des archivistes consultes sont tout a fait conscients de 


















chez eux de restaurateurs des documents competents. Les services de 
restauration mettront l 'accent sur les techniques de reliure, le refibrage 
et les techniques de reprisage, les traitements de desacidification et la 
fumigation. Meme si aucun consensus ne se degage quant aux details de la 
proposition decri te dans ces pages, tous sont d 'avis que les experts en 
restauration font grandement defaut. L'article de M. Mbaye dans la Gazette 
des Archives (9), le rapport du meme auteur sur le besoin de services de 
restauration dans les archives des pays du Tiers-Monde (14) et les rapports 
annuels des Archives nationales du Congo (6) et du senegal (19, 20) 
indiquent clairement le degre de sensibilisation a ce besoin. 
s I il reUSSiSSait t le Centre de formation des restaurateurs de documents 
propose rendrait superflus les nombreux stages de trois a six mois que les 
Af ricains francophones doivent effectuer en Europe et en Amerique du Nord. 
11 constituerait un encouragement de taille concernant tous !es aspects des 
archives et leur evolution en Afrique. L 'Unesco, si elle peut et re 
convaincue qu 'il existe sur place des restaurateurs de documents 
competents, sera probablement plus encline a accorder des credits pour 
l 'achat d' equipement de restauration destine aux archives africaines. Les 
nouvelles sont encourageantes pour ce qui est de la construction de 
nouveaux bitiments. En effet, on construira une nouvelle bibliotheque 
universitaire a Brazzaville et des archives a Yamoussoukro. L'existence 
d'une ecole de formation de restaurateurs de documents sensibilisera 
davantage les gouvernements et les incitera a fournir des bitiments OU les 
fonds seront bien entreposes, c 'est-a-dire oil ils seront proteges de la 
poussi~re et des insectes et ou la temperature et 1 'humidite relative 
seront gardees a des niveaux raisonnables et constants. La pratique qui 
consiste a retourner des documents de valeur, restaures avec soin par des 
restaurateurs talentueux, dans des entrepots all la temperature n'est pas 
contr6lee est denoncee de plus en plus. 11 existe de nombreux ouvrages que 
l 'on peut consulter au moment de planifier la construction d'un bitiment 
devant contenir des archives (21, 22). L'ecole proposee aura un programme 
axe sur les besoins particuliers des archives dans les pays tropicaux. 
Bien que le programme pour les Af ricains qui deviendront professeurs a leur 
retour en Afrique, n'ait pas encore ete mis au point, l'excellente etude de 
M. Crespo (11) devrait s'averer tr~s utile, tout comme les ouvrages 
pertinents de Perotin (16), Davies (17), Plumbe (18) ainsi que le programme 
de formation interne des Archives publiques du Canada (13). Tous ces 
documents seront consultes. 
11 reste une importante question, celle du choix de l'endroit ou le centre 
sera etabli. Dans la majorite des propositions et des discussions, il 
semble que Dakar soit la ville souhaitee par la plupart des interesses. 
M@me si les Archives nationales de Cote d '1voire auront probablement un 
nouveau bitiment sous peu et meme si elles accueillent chaque annee des 
stagiaires nouvellement diplomes de 1 'EBAD, M. Tchriffo a semble indiquer 
que !'institution qu'il dirige n'a ni le mandat ni les installations 
requises pour former des restaurateurs de documents. Puisque la majorite 
des demandes de subvention a l' appui des restaurateurs d 'archives emanent 
de Dakar, le choix de cette ville pour l' etablissement d 'un centre de 
formation ne susciterait probablement aucune controverse. Dakar aurait 






















Senegal, de se trouver a proximite de l'universite de Dakar et de permettre 
un lien avec l 'EBAD. Le centre de formation pourrait done faire partie de 
l'universite de Dakar ou des Archives du Senegal. 
De l'avis des observateurs, l'ecole proposee devrait idealement @tre creee 
a l'universite de Dakar. La presence de l'EBAD et le soutien de son 
personnel sont juges necessaires pour assurer le demarrage du projet sur le 
bon pied, pour le guider dans la difficile periode initiale et pour 
garantir efficacement son bon fonctionnement par la suite. Puisque l'EBAD 
dispose de ses propres installations. 1 'ecole de restauration d 'archives a 
vocation regionale devrait, elle aussi, avoir son propre bitiment, qui 
abritera des ateliers de restauration munis de l'equipement technique voulu 
ainsi que des salles de classe. L'association de l'ecole a l'universite 
serait avantageuse pour une autre raison importante, a savoir qu' elle 
permettrait aux personnes y ayant ete formees de se faire admettre. au 
titre meri te. au sein de la communaute des archivistes et d' elargir leurs 
possibilites d'emploi. 
La proposition voulant que le cours propose soit donne a l'universite de 
Dakar n 'exclut pas la participation des Archives du Senegal. Bien au 
contraire, le cours exigera la collaboration etroite des Archives du 
Senegal, le soutien de son directeur et ses importantes collections. Le 
directeur des Archives du Senegal a ete le principal instigateur des 
nombreux efforts deployes pour creer des services de restauration 
competents a Dakar. Sa vaste experience d' archiviste de m@me que sa 
reputation au sein de la communaute archivistique contribueront sans 
conteste au succes de l'ecole proposee. Sans doute acceptera-t-il de 
diriger un comite consultatif relatif au cours et de participer activement 
a !'elaboration du programme du cours. 11 est recommande de favoriser une 
collaboration si etroite entre 1 'EBAD et les Archives du Senegal que le 
projet deviendra presque une entreprise commune des deux institutions. 
11 est souhaitable qu'une seule organisation commande tout l'equipement 
technique et finance son achat pour faire en sorte que tous les appareils 
soient de m~me qualite et compatibles. C'A:!t equipement devrait etre achete 
de societes solides et de bonne reputation qui assureront le service et le 
remplacement des pieces. 11 conviendrait sans doute de l'acheter en France 
et de !'installer dans les nouveaux bitiments de l'universite de Dakar. 
L'equipement servira surtout a l 'enseignement et a la demonstration des 
techniques de restauration et de conservation de documents. On prevoit 
aussi 1 'utiliser pour restaurer les collections des Archives du Senegal 
durant les conges universitaires et ainsi fournir une aide immediate aux 
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Afrique occidentale fran~aise 
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AS EC NA 
Agence pour la securite de la navigation aerienne en Afrique et a 
Madagascar 
AUPELF 
Association des universites partiellement ou enti~rement de la langue 
fran~aise (Universite de Montreal) 
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L'DSEIGREMERT ER AFR.IQUE 
Il commence l l'ige de six ans. Les quatre premi~res ann,es de l''cole 
primaire constituent le premier cycle. A la fin du cours primaire, soit 
apr~s la sixi~me ann,e, lea 'l~ves re~oivent un Certificat d''tudes 
primaires 'Umentaires, CEPE, diplotne fgalement appel' "Certificat 
d'ftudes de premier degrf". 
Cet enseignement est suivi de sept ann,es d'ftudes dans un lyc,e. 
i) A la fin des (4) quatre premi~res ann,es, un dipl8me de fin 
d'ftudes moyennes, DFEM, est dfcernf. Ce diplome est fgalement 
connu sous le nom de "Certificat d'aptitude professionnelle, CAP", 
ou "Brevet d'ftudes de premier cycle, BEPC". C'est la fin du cours 
colUgial. 
ii) Trois (3) ann,es supplfmentaires au lyc'e m~ne au baccalaur,at, en 
abbrfviation bac. C'est la fin des ftudes au lycfe. Les ftudiants 
peuvent alors s'inscrire l l'universit' ou dans d'autres 
'tablissements d'enseignement, tel l'EBAD. 
Ann'e 
1 - - -2 - premier cycle 
3 1- 'cole primaire 
4 -5 
6 - -

































QYELQUES icoLES FRAM<(AISES DSEIGRABT LA ULIUBE 
1. Lycee technique Estienne 
18, boulevard Auguste Blanque 
75 103 PARIS 
FRANCE 
Tel.: 570-9619 
Responsable de la reliure: M. Constantin 
2. College d'enseignement technique mixte (Rouelle) 
170, rue de Tolbiac 




3. College technique rue Madame 
19, rue Madame 
75 006 PARIS 
FRANCE 
TU.: 598-3185 
Pour renseignements: Mlle Barras; M. Fournier 
4. College d'enseignement technique de Lisieux 
4, rue du Moulin-l-Tan 
14 100 LISIEUX 
Dept. Calvados 
FRANCE 
Tel.: (16) 31-62-1718 
5. tcole privee : 
Union centrale des arts decoratifs 
6, rue Beethoven 
PARIS 
FRANCE 























QU!LQUES :«icOLES FRAB~AISES DSEIGIWff LA HI.IUD 
6. Formation universitaire en conservation: 
Universite de Paris I (Sorbonne) 
Mattrise de science et technique de restauration 
et conservation des oeuvres d'art 
1, rue Michelet 
PARIS 
FRANCE 
Responsable du cours de 4 ans: M. Sodini 
Deux premieres annees: 
Cycle preparatoire : histoire de l'art; 
ou : cycle de sciences. 
Le baccalaureat est necessaire, ensuite on peut entrer en mattrise: 
1. Technologie des materiaux 
2. Annee des stages 
lei la specialisation en: 
oeuvres d'art; ou: 
archeologie et ethnographie 
7. L'Institut Fran~ais de restauration des oeuvres d'art 
I.F.R.O.A. 





Le baccalaureat n'est pas necessaire 
Le directeur est M. Coural 
Nombre maximum d'eleves: 4x4 • 16 
Il y a 4 sections de 4 ans duree chacune: 
1. peinture 
2. oeuvre d'art sur papier 
3. ebenistene 
4. ceramique 
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